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Politique de securite

Neutralite suisse: son avenir?

Hans-Peter Brunner, juriste et officier d'etat-major general, connait tres bien l'histoire ainsi que les fonctions

de la neutralite helvetique. Dans «l'erosion de l'insularite helvetique», paru dans La Suisse neutre

ä l'epreuve de l'Europe, publie en 2000 par l'Association Libertas, il pose des questions pointues et

donne les reponses qu'il considere comme logiques. En publiant cet article, la Revue militaire suisse

veut alimenter les refiexions de ces lecteurs, non pas prendre une position fracassante dans un debat

qui doit avoir lieu...

¦ Col EMG
Hans-Peter Brunner

La neutralite armee n'offre
plus de protection süffisante.-

Seule une neutralite armee
est une reelle neutralite. Et
pourtant de nos jours, cela ne
suffit plus. Lorsque la Strategie
d'une defense exclusivement
territoriale n'est plus justifiee,
la neutralite devient problematique

pour une saine politique
de defense. Si la securite n'est
plus exclusivement generee de
l'interieur, il faut la garantir par
des alliances.

Envisager l'abandon de la
neutralite- La neutralite est
un modele perime qui ne
contribue plus ä la Solution des
problemes actuels mais, au
contraire les rend plus difficiles.
Ainsi, la neutralite risque de
conduire la Suisse dans une
impasse. II est temps que la
Suisse elabore une alternative
efficace ä sa politique de
defense. L'ONU, l'UE/UEO et
plus directement l'OTAN doivent

etre les points de repere de
cette nouvelle politique.

Deux scenarios

Imaginez que la Suisse
rencontre assez de comprehension
pour sa position neutre et qu'el¬

le ne soit pas entree dans
l'Organisation des Nations unies ni
dans l'Union europeenne. Sur
le plan economique et politique,
eile serait de plus en plus isolee.

Au debut, notre position
autonome pourrait encore
presenter des avantages, gräce ä

notre stabilite face ä une UE
qui doit encore se parfaire.
Mais, au cours du siecle ä venir,
l'UE va probablement englober
toute l'Europe et realiser avec
succes une union durable dont
les politiques economique,
monetaire, etrangere et de defense
seront communes. Par la force
des choses, notre petit pays
serait de plus en plus marginali-
se, meme comme partenaire de

discussion. La politique du
«beurre et l'argent du beurre»
serait perimee, car la Suisse ne
ferait plus le poids face ä une
Europe grandissante.

Des aecords bilateraux bien

equilibres seraient de plus en

plus difficiles ä negocier. Par

consequent la concurrence mondiale

nous ferait aussi perdre
l'avantage d'une position
favorable, puis subir l'exode de

capital et de connaissanees. Ceci
entrainerait ä son tour une baisse

du niveau de vie et mettrait
en marche un mouvement de-

moralisant auquel ne survivrait

pour finir qu'un «eco-musee».
interessant pour le tourisme.

Une agriculture biologique et
un tourisme ecologique ne par-
viendraient toutefois pas ä couvrir

les frais exorbitants de nos
infrastructures, ni ä maintenir
notre niveau de vie eleve.

Logiquement, la Suisse des-
cendrait dans une ligue
inferieure. L'on peut admettre que
la population suisse reagirait en

prenant les mesures necessaires.

Mais la Suisse italienne et
la Suisse romande, ayant eu le

pressentiment de cette Situation,

pourraient avoir renonce
plus tot (du moins en pensees)
ä une Confederation aussi auto-
nomiste, et cette divergence
d'opinion entrainerait la
desintegration du pays. A ce Stade

un changement de politique
arriverait trop tard. Les
caracteristiques d'identite, telles que la
demoeratie, le federalisme, la
neutralite etc. ne parviendraient
plus ä jouer leur röle unifica-
teur face aux realites
economiques.

Dans un autre scenario, nous
aurions renonce ä nous integrer
aux entites atlantiques existantes

ainsi qu'aux alliances de
securite et de defense naissantes

en Europe, pour des raisons qui
relevent du droit de la neutralite.

En admettant que l'Autriche
entre bientöt dans l'OTAN (des

signes precurseurs laissent en-
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Politique de securite

Dans une Situation d'apres-
guerre, comme en Bosnie ou au
Kosovo, l'aide internationale
contribue ä eviter des flux in-
contröles de refugies qui defer-
leraient egalement en Suisse.

trevoir cette adhesion sous peu),
nous serions entierement en-
cercles par l'UE et l'OTAN.
Dans de telles conditions, la
defense du territoire serait in-
sensee et illusoire. De deux
choses l'une, ou bien nous ne
sommes entoures que par des

amis, ou bien cet entourage
devient l'ennemi. Celui-ci, sans
un coup de feu, «affamerait» le

pays qui depend des matieres
premieres etrangeres. Dans
de telles conditions, le citoyen
suisse, toujours econome, sup-
primerait l'armee. Ainsi dispa-
raftrait aussi la neutralite
«armee», un element important de
la conscience d'etre suisse.

Les pays qui nous environ-
nent n'auraient ni comprehension

ni Sympathie pour cet Hot

republicain et «profitard». Ils
renonceraient donc aussi ä

signer des traites de police
internationaux pour le maintien de

la securite interieure. Tandis

que les frontieres europeennes
disparaissent, celles de la Suisse

seraient de plus en plus
surveillees. Dans ce scenario,
l'existence de la Suisse est
menacee parce que le pays ne
serait plus en etat de garantir sa
securite interieure, et encore
moins sa securite internationale,

tombee aux mains de ses
voisins. Et pourtant la petite
Suisse est trop grande pour rester

un Etat independant sans

pouvoir assurer elle-meme sa
securite.

Coup d'ceil
sur la periode
de la guerre froide

Afin de completer ce tour
d'horizon, il est possible de jeter

encore une fois un coup
d'ceil en arriere. Au cours
des cinquante dernieres annees,
la neutralite a ete un instrument
qui a moins bien defendu les
valeurs de notre pays qu'une
adhesion de la Suisse ä l'ONU,
la CEE (CE, UE) et l'OTAN.
La Suisse aurait ainsi eommis
la meme erreur que bien d'autres

pays qui jouissaient d'un

passe enviable. Elle aurait ete
aveuglee par le succes.

Partons d'une tout autre sup-
position: apres la Deuxieme
Guerre mondiale, lorsque notre
reputation est au plus bas, notre
pays decide d'adherer ä l'ONU
recemment fondee, sans emettre

de restriction particuliere
quant ä sa neutralite. La Suisse
renonce ä sa neutralite au profit
d'une politique etrangere nettement

orientee ä l'Ouest, et
logiquement devient membre de la
CEE (CE, UE) et de l'OTAN.
Voici quelles auraient ete les

consequences:

¦ A l'epoque de la guerre

froide, la Suisse aurait profite
de meilleures garanties d'assistance,

et eile aurait ete mieux

armee pour riposter ä une agression,

toujours possible, des pays

du Pacte de Varsovie contre

l'Europe de l'Ouest, si eile avaii

ete l'alliee de l'OTAN. Les
documents des archives montrent

aujourd'hui que les pays satellites

n'envisageaient aucunement

d'avoir des egards pour
les pays neutres comme par

exemple la Suisse.

¦ Le peuple suisse aurait
effectue son integration ä la CEE.

puis CE, et enfin UE par petites

etapes. Nous aurions realise

alors que la Communaute
europeenne n'entrainait pas une

coupure avec notre identite, et

que nous pouvions rester des

Suisses, fiers de l'etre.

¦ Nous aurions pu defendre

utilement nos valeurs et nos
interets en partieipant au
developpement de l'integration
europeenne. En poussant l'argument

ä l'extreme, nous aurions

meme donne un petit caractere
suisse ä l'Europe de l'Ouest.

Les voix qui en Europe s'ele-

vaient en faveur du federalisme,

de la eulture des minorites.
de la demoeratie directe, d'un

parlement bicameral, du Systeme

de milice, de la protection
de l'environnement et des

transports publics, se seraient

mieux fait entendre.

¦ Une integration precoce et

progressive nous aurait evite la

crise d'identite des dix dernieres

annees, avec la scission

qu'elle entraine dans toutes les

couches de la societe, et tout

au long des frontieres linguis-

tiques.
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¦ La politique d'asile nous
causerait certainement moins
de soucis. La proportion d'e-

trangers et de refugies serait
plus petite, car la Suisse disposerait

de meilleurs arguments
et de meilleurs instruments pour
obtenir une repartition plus juste

en Europe.

¦ La Suisse serait mieux
protegee contre les menaces
actuelles et futures, si eile
nouait une alliance d'information

policiere et militaire avec
ses voisins. Nous serions rac-
cordes aux systemes de
reconnaissances par satellite et aux
systemes strategiques d'avertis-
sement.

¦ Notre niveau de vie se
serait adapte aux conditions
actuelles. De plus, nos structures
internes seraient moins cartelli-
sees ou protectionnistes, et sau-
raient mieux faire face aux defis

de la deregulation et de la
globalisation.

¦ Nous aurions mieux vecu
le douloureux affrontement
entre la Suisse et les organisations

juives, soutenues par des
responsables officiels en Amerique

et en Israel. Notre image
en aurait ete moins ternie, car
nous aurions beneficie de
meilleures relations avec les USA,
et aurions eu des allies plus
devoues de part et d'autre de
l'Ocean. II s'agissait ici du
premier grand cas de guerre
de l'information, au-dessous du
seuil de guerre contre la Suisse.
II a ete conduit en utilisant une
manipulation deliberee de l'in-
tormation ainsi que le chantage
economique officiellement to-
lere. Notre propre isolement.
notre manque d'allies, ainsi que
la Schadenfreude de plusieurs
de nos voisins s'est durement
fait sentir.

Les conflits inter-ethniques qui sevissent en Europe montrent qu 'il
convient de redefinir la notion de neutralite...

Neutralite
armee pendant
la guerre froide

En ce qui concerne la neutralite

armee et notre Strategie
de dissuasion ä l'epoque de la

guerre froide, il faut encore
ajouter les remarques suivantes.

Au cas oü la guerre froide
s'etait transformee en guerre,
personne n'est sür, ä l'heure
actuelle. que la Suisse aurait une
fois encore ete epargnee, gräce
ä sa neutralite. Des renseignements

recents disent plutöt le

contraire.

Bien que les sources soient

toujours encore lacunaires, il
est possible d'affirmer que la

Suisse aurait ete impliquee
dans une guerre ä l'Ouest. Elle
etait situee sur l'axe Vienne.
Davos, Lausanne de l'operation
«ALPES», qui devait inclure
toute la largeur des Alpes, y
compris le Plateau. La Suisse
n'est mentionnee que dans une

petite partie des documents du
Pacte de Varsovie. Mais il est

certain qu'elle faisait partie
d'un corridor qui devait livrer
passage ä des troupes qui
cherchaient ä eviter les defenses de
l'OTAN. II n'etait nullement tenu

compte des neutralites suisse

ou autriehienne. L'agression
contre les pays de l'Ouest
aurait ete appuyee, des le debut,
par l'utilisation intensive d'armes

atomiques dont les effets
se seraient etendu bien au-delä
des frontieres. Dans ces conditions

il est peu probable que la
Suisse aurait une fois encore
ete epargnee.

L'Economist flattait la Suisse

en considerant qu'elle etait
mieux preparee que la plupart
des autres pays ä une pareille
agression. La Suisse n'aurait-
elle pas eu de meilleures chances

de defense si eile avait ete

un membre ä part entiere de

l'OTAN? Ou du moins un pays
neutre qui assume efficacement
les obligations juridiques et
politiques de sa neutralite et qui
se serait entendu avec ses
voisins avant la declaration de la

guerre. Dejä pendant la guerre

>MSN*4-200I
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froide, certains signes indi-
quaient clairement que la
neutralite aurait pu etre un desa-

vantage en cas d'attaque de
l'OTAN par les forces du Pacte
de Varsovie.

Dans les cas d'un conflit
arme en Europe centrale, l'on a
volontiers passe sous silence

que l'armee suisse, ä cause de
la Situation geographique de
notre pays, n'aurait pas d'emblee

ete confrontee aux troupes
de l'agresseur (Pacte de Varsovie).

Par contre, nous aurions
peut-etre du faire face ä des
avions de combat ou des

transporteurs. ainsi qu'ä des troupes
de la defense (OTAN) acculees
ä nos frontieres. Le fait de taire
ces eventualites aurait ete tres
prejudiciable; car cette Situation

aurait conduit, dans
l'armee et dans la population, ä

des tensions d'ordre moral et
ethique, et aurait certainement
porte prejudice ä une eventuelle

coUaboration militaire, si

plus tard eile etait devenue
souhaitable.

Je me permets encore une

remarque sur l'aspect politique
du probleme. Pouvait-on meme
envisager l'existence autonome

d'une Suisse comme Etat de

droit democratique et capitaliste
dans une Europe envahie par

les troupes du Pacte de Varsovie?

Ou bien les «ajustements»
ineluctables dans une teile
Situation n'auraient-ils pas pu
etre evites par un engagement
prealable aux cötes de l'OTAN?
Inversement, comment aurait
ete jugee la Situation ä nouveau
isolationniste de la Suisse apres
la guerre, si l'Europe de l'Ouest
s'etait imposee avec l'aide des

Americains?

J'espere que ces refiexions,
peut-etre spekulatives mais
realistes, ont montre que les me-
rites historiques de la neutralite
auraient aussi pu nuire ä la
Suisse. Notre pays n'aurait pas
forcement reussi ä rester hors
du conflit lors d'une guerre
entre le Pacte de Varsovie et
l'OTAN. Car nous aurions ete
entraines dans une guerre qui
eüt peut-etre ete evitable si

nous avions ete les allies de

l'OTAN. Du moins aurions-
nous pu la preparer et la
conduire mieux. II est interessant
de noter que cette Situation
s'est dejä dessinee pendant la
Deuxieme Guerre mondiale.

*m*

C'etait la premiere guerre

engendree par une ideologic
menacant de detruire l'Etat de

droit. Si cette ideologie avaii

prevalu, la Suisse en aurait, eile

aussi, subi les consequences
En 1984 dejä, Peter Sager avaii

essaye, sans trop de succes d'a-

vertir: «Dans le cas d'un conflit

ideologique, la neutrali
te pourrait etre remise en ques

tion, comme le montre l'hypo
these suivante lorsqu'elle est

poussee ä l'extreme. Admet-

tons que l'issue de la Deuxieme
Guerre mondiale ait ete incer-

taine; admettons aussi que seule

la Suisse aurait pu faire
pencher la balance du cöte des
Allies si eile etait entree en guerre
dans leur camp, mais qu'au

nom de la neutralite eile se soil

abstenue. La conclusion serait

la victoire d'Hitler, et la Suisse

aurait, avec le temps, inevita-
blement ete englobee dans une

Europe devenue national-socia-
liste. Notre pays aurait, dans ce

cas de figure, assume une
responsabilite historique; de plus

eile se serait mise dans une
Situation qui aurait aneanti la
raison d'etre de la neutralite, ce

qui n'etait certainement pas le

but recherche.» II en ressort

que l'utilite de la neutralite
suisse augmente dans la mesure

oü son interet ä l'issue du

conflit est petit et aussi dans la

mesure oü le conflit influence
l'unite interieure de la Suisse.

Inversement, la neutralite
risque de nuire aux Suisses si leur

interet ä l'issue du conflit gran-
dit et si leur unite nationale est

peu menacee. Comme nous le

verrons plus loin, cette theorie

s'applique d'ailleurs aussi au

Kosovo.

Si nous resumons, nous cons-

tatons que l'histoire de la Suis-

12 8MSN*4-M0I
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se a ete couverte de succes.
Nous avons une dette de
reconnaissance envers les peres fon-
dateurs de la Confederation
moderne et envers les citoyens de

ce pays merveilleux. Pendant
cent cinquante ans, ils ont su
utiliser habilement la neutralite
en tant qu'instrument de survie
flexible, au service de
l'independance suisse, ainsi qu'au
service de la paix interieure et
exterieure. L'opinion ne
veut pas admettre qu'il est
inutile et meme dangereux de

perseverer aveuglement dans

une tradition de neutralite pour
resoudre les problemes
nouveaux.

Conclusions

II faudrait d'urgence reviser
les conclusions du dernier Rapport

du Conseil federal sur la
neutralite de 1993. Elles re-
commandent de ne pas renoncer

ä l'instrument de la neutralite

armee qui se trouverait
maintenant dans une phase de
transition et d'incertitude, sans
equivalent pour assurer la securite.

Ces conclusions devraient
etre revues dans le sens
suivant:

a) Reconnaitre que nous ne
sommes pas dans une phase de
transition vers un monde
pacifique, ou du moins pas encore.
Ceci est vrai, bien que la guerre

froide ait ete surmontee, ce
qui represente un succes
important.

b) Reconnaitre que notre
armee, orientee exclusivement sur
la defense territoriale, n'est pas
ä la hauteur de la forme que
prennent les menaces actuelles
et futures.

c) Reconnaitre qu'en soi, le
Statut de neutre ne garantit pas
une protection efficace. Face

aux menaces actuelles, il est

plutöt genant qu'utile.

d) Reconnaitre que l'OTAN
est la vraie alternative, meme si

cela nous parait peu original.
L'OTAN, conjuguee avec nos

propres efforts de defense

pourrait nous offrir de bien
meilleures garanties de securite

que la neutralite armee qui a

fait son temps.

Les changements dans notre
Statut de politique exterieure
devraient pouvoir se faire dans

le calme et sans pressions
exterieures. Ceci, ä condition que

ces changements aient franchi
avec succes tout le processus
de demoeratie directe ä l'interieur

du pays. Sans oublier
qu'il faut aussi prendre en
consideration les conditions cadres
exterieures.

Le conflit du Kosovo a

marque un virage dans notre
politique etrangere et dans notre

politique de securite. Cette

«guerre ». menee pour la
premiere fois par l'OTAN, nous a

permis de comprendre que
l'interet primordial de la Suisse est
d'etre du cöte de ceux qui decident,

de ceux qui veillent ä la
securite de l'Europe, c'est-ä-
dire de l'OTAN. A l'avenir, la
Suisse ne pourra plus rester ä

l'ecart et faire valoir ce privilege

impunement. Une adhesion
ä l'OTAN signifierait toutefois
l'abandon definitif de sa
neutralite permanente. Le Conseil
federal et ceux qui preparent
l'opinion devraient s'atteler ä

un travail de titan pour
convaincre le peuple suisse de
l'adhesion dans des delais acceptables

et sans etapes intermediaires.

Est-ce une raison süffisante

pour rejeter ce scenario?

H.-P. B.
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